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Librtó Eg1itá

REPUBLIQUE FRANçAIS

PREFECTURE DE L’INDRE

ARRETE n° 2011 241 — 0008 dii 29 aoflt 2011

> déciarant d’utllité publique La derivation des eaux et les périmètres de protection du captage <LesChézeaLix>> dii syndicat intercommunal des caux de Velles — Arthon — Buxières d’Aillac,
> autorisant l’ouvrage au titre du code de I’environnement,
> autorisant le syndicat interconimunal des eaux de Velles — Arthon — Buxières d’AiIIac a utiliser l’eauprélevée a des fins de consommation humaine au titre du code de hi sante publique

Le préfet de 1’Indre,
Chevalier de Ia Legion d’Honneur,

Vu le code de Ia sante publique et notamment ses articles L.1321-1 a LJ321-10, R.1321-i a R,1321-36, R. 1321-43 a R. 1321-61 et D.1321-67 a D.1321-68 et ses annexes relatifs a Ia consommation hurnaine a l’exclusion deseaux mindrales naturelles;
Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L214-l a L.214-4, et L.215-13
Vu le code de I’ expropriation pour cause d’utilitC publique et notamment ses articles Ri 1-14-1 ii Rll-14-15
Vu Ic code de l’urbanisrne;
Vu le code général des collectivitds territoriales et notamment ses articles L1321-l a L1321-5 et L521 1-5,
Vu le décret modifié 55-22 du 4janvier 1955 portant réforme de Ia publicité foncière et le décret d’applicationmodifié55-1350du l4octohre 1955;
Vu le décret 93-742 du 29 mars 1993 modiflé pris en application des articles L.214-1 a L.214-6 du code de1’ environnement,
Vu Ic ddcret n° 2006-570 du 17 rnai 2006 relatif a la publicitd des servitudes d’utilitC publique instiwées en viled’assurer la protection de Ia qualite des eaux destinées a la consommation hurnaine et modifiant le code de lasante publique (dispositions reglementaires)
Vu le ddcret 93-743 du 29 mars 1993 modifié, relatif a Ia nomenclature des operations soumises a autorisation ona declaration en application de l’article L.214-3 dii code de l’enviroimement,
Vu Ic décret 94-354 du 29 avril 1994 relatif aux zones de repartition des eaux rnodifié par Ic dCcret 2003-869 du11 septembre 2003 relatif a l’extension des zones de répardtion des eaux;
Vu l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007, relatif aux limites et rCfCrences de qualitC des eaux brutes et des eaiixdestinées ala consomniation humaine rnentionnées aux articles R.i321-2, R.132i-3, R.1321-7 et R.1321-38 duCde de la sante publique,
Vu l’arrêté ministCriel du ii janvier 2007, relatif au programme de prélèvements et d’analyses du contrôlesanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-10, R.1321-15 et R. 1321-16 du code de la sante publique,
Vu I’arrêté ministdriel dii 20 juin 2007 relatif ala constitution du dossier de demande d’autorisation d’utilisde alaconsommation humaine mentionnee aux articles R.1321-6 C R.1321-12 et R.132i-42 du code de Ia santepublique;
Vu les arrêtCs ministériels du 11 septembre 2003 modifié notamment par les arrêtés ministériels du 7 aoftt 2006,fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvernents sournis a autorisation, et aux sondages, forage,creation de puts ou ouvrage souterrain sournis a declaration, en application des articles L.214-i a L.214-3 diicode de l’environnement et relevant des nubriques 1.1.1.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclatureannexée au dCcret 93-743 du 29 mars 1993 modiflé;
Vu larrCté du préfet de region Centre en date du 18 novembre 2009 portant approbation du schema directeurd’arnénagernent et de gestion des eaux (SDAGE) dii bassin Loire Bretagne;
Vu l’arrêté préfectoral 2006-04-0089 dii 7 avril 2006 fixant dans Ic département de l’Indre la liste descommunes incluses dans la zone de repartition des eatix
Vu l’arrëté prCfectoral 84-E-3022 dii 21 décembre 1984 portant revision du rCglement sanutaire dCpartemental,
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Vu l’arrêté préfectoral 2005-06-0234 du 23 juin 2005 portant modification de la réglernentation relative aux
brülages, a Ia prevention des incendies et a la protection de l’air,
Vii Ia circulaire du 25 juillet 1990 relative a Ia misc en place des périmètres de protection des points de
prélèvements d’eau destinées a la consommation hmnaine

Vu les délibCration du 21 octobre 2003 et 18 juin 2010 dii syndicat intercommurial des eaux de Velles Arthon —

Buxières d’Aillac sollicitant la misc en place des pCrimètres de protection du captage d’adduction en eau potable
<Les Chézeaux > sur la commune d’ARTHON;

Vu l’arrêté prCfectoral 2004-E-5 15 du icr mars 2004 dCsignant Monsieur BORREL comme hydrogeologue
agréC chargé de proposer des périmètres de protection pour Ic captage <Les Chézeaux>> sur Ia commune
d’ARTHON;

Vu le rapport de l’hydrogéologue agréé du 26 novembre 2007, rnodifié le 4 avril 2008, proposant la delimitation
des périmètres de protection du captage précitC et les prescriptions qui y sont applicables;

Vu la declaration d’exploitation du captage <Les Chézeaux >> formulée le 6 aviil 2005 par le syndicat
intercommunal des eatix de Velles Arthon — Buxières d’Aillac an titre de la nibrique 1.1.0 de la nomenclature
des operations sournises a autorisation ou a declaration en application des articles L.214-i a L.214-6 du code de
l’environnernent;

Vu l’arrêtC préfectoral n° 2011-038-0011 du 7 fCvrier 2011 portant ouverture d’enquête publique et parceflaire
sur le territoire des communes de VELLES , ARTHON;

Vu le dossier d’enquête publique;

Vu les conclusions et l’avis dii commissaire enquêteur du l mai 2011;

Vu l’avis de la chambre d’agriculture du 25 mars 2011

Vu Ic rapport et I’ avis de la delegation teriitoriale de 1’ Agence Régionale de Sante du Centre du 14 juin 2011;

Vu l’avis émis par Ia commission départernentale en rnatière denvironnement et des risques sanitaires et
technologiques lors de sa séance du 27 juin 2011;

Considérant les pièces du dossier,
Considérant la boone et constante qualité naturelle des eaux du captage;

Sur proposition du directeur général de I’Agence Régionale de Sante du Centre,

ARRETE

SECTION 1
declaration d’utilité publique de derivation des eaux

Article 1:
Est déclarCe d’utilitC publique la derivation des eaux souterraines du captage <Les Chézeaux>> situé sur le
territoire de la commune d’ARTHON, propriété du syndicat intercommunal des eaux de Velles — Arthon —

Buxières d’AiIlac.
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SECTION 2
autorisation de prélèvement d’eau

Article 2: cadre de I’autorisation
Le present arrêtC vaut autoiisation au titre des articles L214-1 ii L214-6 du code de l’environnement.

Article 3 : localisation de l’ouvrage
Le captage <Les Chézaux> est situé sur la parcelle cadastrale référencée n° 1289 section B5 de la commune
d’ ARTHON.

Ses coordonnCes Lambert II étendu (réfCrentiel ION scan25 ) sont les suivantes:

x Y z
549,878km 2188,843km +134m

Son numCro d’indice national BSS est: 0570-7X-0009.

Article 4 : caractéristiques de l’ouvrage
D’une profondeur denviron 88 metres, l’ouvrage capte la nappe contenue dans in formation gCologique du
Jurassique moyen (Dogger).

Tout travail de réfection douvrage devra être réalisé en respectant les prescriptions des arrêtés iniministCrieis du
11 septembre 2003 et la charte de qualitC des puts et forage deau, notamment toute disposition devra être prise
pour ne pas permettre la misc en communication de nappes différentes.

Article 5: équipement de l’ouvrage
Un dispositif de comptage des volumes prélevCs sera installé sur 1’ exhaure avant tout mélange d’eau, traitement
ou distribution.

Article 6: capacités d’exploitation de l’ouvrage
La capacitC d’ exploitation du captage <<Les ChCzeaux >> est définie comme suit:

debit maximal volume maximal
ouvrage horaire journalier

J m3/h m3Ij
Captage Les Chézeaux 40 800

SECTION 3
autorisation d’utilisation des eaux pour Ia consommation humaine

Article 7 : cadre de I’autorisation
Le present arrêté vaut autorisation de consommation des eaux au titre des articles L.1321—1 a L.1321-10 et
R.1321-6 du code de Ia sante publique.

Article 8: produits et procédés de traitement
Conformdment a l’article R.1321-50 du code de la sante publique, les produits et procédés de traitement de
l’eau doivent être autorisés par le ministre chargé de Ia sante, après avis de l’agence francaise de sécurité
sanitaire des aliments.
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L’eau captée par cet ouvrage suhit un traiternent Ce neutralisation ci de désinfection avant distribution, conforme
aux autorisations accordées par le ministre chargé de la sauté.
Dans le cas d’une modification significative de la qualité Ce l’eau brute, mettant en cause l’efficacité dii traiternent,
la presente autorisation est a reconsidérer. Toute modification de Ia filière de traitement est soumise a nouvelle
autorisation dans les formes prdvues a 1’ article 37.

Article 9: qualité des matériaux au contact des eaux
Confonndment a l’article R.1321-48 Cu code de Ia sante ptihlique, les matdriaux utilisds Cans les ouvrages de
prélCvernent, de traiternent, Ce stockage et de distribution d’eau ne doivent pas être susceptibles d’en altCrer la
qualité. Leur utilisation est soiirnise a autorisation du ministre chargé Ce la sante, donnée après avis de I’Agence
Francaise de SCcuritC Sanitaire des Alirnents.

Ainsi, les fabricants des niatCriaux destinés a entrer au contact d’eau doivent disposer de preuves de l’innocuitd
sanitaire de leurs produits. Ces attestations de conformité sanitaire (ACS) soft consultahies en annexe de l’arrété
ministCriel du 29 mai 1997 rnodifié.

Article 10 : qualité des réactifs
Conformérnent a Ia circulaire 2000-166 dii 28 mars 2000, les produits réactifs utilisés devront respecter les normes
AFNOR en vigueur, notamment:

Le chlore nomie AFNOR NF EN 937

Article 11 - sécurité
La capacité et le mode de stockage des produits de désinfection sur site doivent respecter les rCglernentations
spCcifiques Cventuellernent applicables (code du travail, code de lenvironnernent).

Article 12 : prevention des pollutions
A loccasion de travaux dans les installations de production, de stockage et de distribution, sont interdits tons
dCversernents, Ccoulernent. rejets. dCpôts directs ou indirects deffluents susceptibles dincommoder Ic voisinage,
de porter atteinte a Ia sante publique ainsi qua la conservation Ce Ia faune et de la flore.

Toutes dispositions seront prises pour quil ne puisse y avoir, en cas daccident, tel que rupture de recipients,
dCversement de inatiCres dangereuses ou insalubres vers les rCseatix d’eau ott les rnilieux naturels.

Tout stockage dun produit liquide susceptible Ce crCer tine pollution de 1eau et Cu sol doit être muni dune capacité
de retention dont Ic volume est au moms Cgal a la plus grande des deux valeurs suivantes:
• 100 % de Ia capacité du plus grand reservoir
• 50 % de Ia capacitC glohale des reservoirs associds.
• Ia retention doit être étanche au produit queue pourrait contenir et resister a la pression et a l’action physique

ci chimique des fluides.
• les reservoirs on recipients contenant des produits incompatibles tie sont pas associés a une rnême retention.

Article 13: quantité d’eau traitée produite
Un dispositif Ce comptage des volumes prClevés sera instaflC en exhaure du captage.

Article 14: qualité des eaux traitCes
Les eaux traitCes destindes a la consommation hurnaine devront ëtre conformes aux prescriptions des arecles
R. 1321-2 et R.1321-3 du code Ce Ia sante publique:
• ne pas contenir tin nombre ou tine concentration de micro-organismes, Ce parasites ou Ce toutes autres

substances constituant Un danger potentiel pour la sauté des personnes,
• respecter les lirnites de qualite dCfinies au I del’annexe 13-1 du code dela santCpublique,
• satisfaire aux rCfCrences Ce qualité fixCes an II Ce lannexe 13-1 Cu code de la sailté publique.

Article 15 : aménagernent des points de prélèvement
Les points Ce prélCvement des eaux pour analyse seront maintenus on amCnagés de façon a permettre un suivi
qualitatif aisé:
• des eaux brutes Ce chaque ressource en eau,
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• des eaux traitées en sortie de chaque filière de trnitement,
• des eaux traitées avant distribution.

Article 16: contrôle de Ia qualité des eaux
Les contrôles seront effectués par les agents de la delegation territoriale de l’Indre de I’Agence Régionale deSante du Centre ou ses mandataires.

Le programme de contrôle des eaux appliqué a chaque ressource, installation de production et rdseau dedistribution est détini conformérnent a l’article R.1321-15 dii code de Ia Sante publique.
Les lieux de prélèvements et le programme ddtaillé des contrôles sont actuellement ddfinis par 1’ arrêtd préfectoral2004-E1676 du 7 juin 2004.

Article 17 : frais de prélèvements et d’analyses
Les dépenses occasionnCes par les prdlèvements, analyses, campagnes de mesures, interventions d’urgence,remises en état consécutives aux incidents ou accidents, soul a la charge de l’exploitaiit.

SECTION 4
Périmètres de protection

Article 18: declaration d’utilitC publique
La creation des perimètres de protection immediate et rapprochée du captage Les Chdzeaux > situd sur Iacommune d’ARTHON, est ddclarée d’utilitd publique.

PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE

Article 19 : propriété
Le terrain ddnommd <<périmètre de protection immédiate> (PPI), couvrant Ia parcelle cadastrale n° 1289 de Iasection B5 de la commune fARTHON conformdrnent an plan parcellaire joint au dossier soumis a enquêtepublique, est acquis en pleine propridté par Ic syndicat intercommunal de Velles — Arthon — Buxières d’Aillac.

Article 20: cloture et bâtirnent d’exploitation
Le terrain sera clôturC par un grillage de qualite, difficilement franchissable, rdalisé en rnatériaux résistants etincombustibles, avec portail maintenu fermC a clé en permanence. En cas de travaux a l’intCiieur du périmètre,toute disposition sera prise pour y empêcher l’accès aux personnes non autorisCes.

En raison du caractère vétuste de la cloture existante, des travaux de rernise en état devront être mis en uvrestir celle-ci.

La tête du captage, devra être isolCe dans un compartirnent Ctanche, rehaussCe par rapport au radier et munied’un capOt protecteur pour Cviter tout risque de déversement d’un produit polluant dans ce compartiment.
Les accès an captage devront être sCcuiisés par des dispositifs anti-intrusion (alarmes).

Article 21 : usage du périmètre de protection immediate
Tome installation, construction, activitCs ou dCpôt de matériels et produits autres que ceux nCcessaires al’exploitation et a l’entretien de la station de pompage et de mélange des eaux est strictement interdit.
Le sol maintenu non imperrnéabilisé, doit être entreterni mécaniquement sans engrais ni pesticides.
Les eaux de ruissellernent seront correctement evacuees en dehors du pCrimètre.

PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE

Article 22 : 11 est dCfini un périmètre de protection rapprochée (PPR) conformCment aux plans annexes au dossiersoumis a enquête publique. Les plans cadastraux sont constiltables a la maine IARTHON.
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> TRAVAUX ET ACT!VITES NOUVELLES:
Sont interdits:

1. la creation de forage, puits ou sondages. qu’elle qu’en soit la destination (y compris geotherrnique) a
l’exception de ceux rCservds a l’alirnentation en can potable publique,

2. toute modification permanente de la topographie entraInant un risque de stagnation des eaux,
3. l’étahlissement de remblais ou de dépôts, au-dessus du niveau du sol, qui par lessivage pourraient

contaminer les eaux souterraines,
4. l’ouverture et l’exploitation de carrières et de gmvières ou de toute excavation permanente a l’exception

des aménagements lies a la protection du captage AEP et des travaux spécifiques a l’alimentation en
eau potable de la collectivité,

5. les stockages souterrains de produits dangereux ou potentiellement polluants (hydrocarbures, produits
phytosanitaires et engrais liqiiides en particulier),

6. Ic rejet souterrain des eaux de drainage ainsi que l’infiltration souterraine par puisards des eaux
pluviales et des eaux usCes (y compris épurées),

7. les épandages de bones de station d’épuration, lisiers, purins et matières de vidange de toute nature,
8. les stockages de fumier en champs,
9. l’enfouissement de cadavres d’animaux,
10. Ic défrichernent,
11. la creation de lotissements, campings, villages de vacances, bases de loisirs ou installations analogues.

En dehors de ces cas, les demandes de permis de construire devront être soumises pour avis a la
délCgation territoriale de l’Tndre de l’Agence régionale de sante du Centre,

12. la creation de station d’Cpuration des eaux usCes,
13. la creation on l’extension de plans d’eau on de mares,
14. les cimetières et inhumations privées,
15. les installations classées ati titre de la protection de l’environnernent prCsentant un risque de pollution

pour les eaux souterraines, comprenant en particulier les centres d’enfouissement technique, centres de
transit de dCchets, déchetteiies, dCpôts d’ordures ménagères, de produits radioactifs et de tous produits
on matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux,

16. les canalisations et stockages d’hydrocarbures a usage industriel on collectif,
17. les constructions de tome nature, a l’exception des travaux, constructions ou arnénagernents lies a

1’ alirnentation en can potable de la collectivité, sur la zone non aedeficandi couvrant les parcelles
identifiCes conformérnent au plan annexé au present arrêté,

18. le désherbage chirnique sur les sections des voies routières existantes traversant ou bordant le périmètre
de protection rapprochde,

Par ailleui-s, la pose de canalisations d’eaux usées devra faire l’objet d’une parfaite étanchéité vérifiée
periodiquement tous les 10 ans.

> INSTALLATIONS EXISTANTES:

Sous un délal fixé a 3 ans:

- les eaux usées des habitations devront être raccordées au réseau d’ assainissernent collectif. A défaut
d’assainissernent collectif on d’impossibilitC technique de raccordernent, les dispositifs d’assainissernent
individuel devront être mis aux normes réglernentaiius,

- l’ensemble des puits et forages en exploitation devront voir leur margelle (on tête de forage)
éventuellernent rehaussCe et dotCe d’un capot ou couvercle hermCtique fermant clef ainsi que d’une dalle
de proprete pour cc qui conceme les forages. En cas d’ absence de cimentation, une ceinture de cirnent se
verra réalisCe sur une profondeur d’au moms 1 m autour de la margelle du puits on de la tête de forage,

- les puits et forages a l’abandon seront rernhlayCs dans les règles dc l’art, a l’exception de ceux qui
pourraient être conserves en tam que piézomètre.s de surveillance; dans cc cas, leur amCnagement sera
confornie aux rCgles de ]‘art et sournis a l’acceptation dii service de la Police de l’eau,

- les éventuels puisards devront être nettoyés puis rnhlayés dans les règles de l’art,
- les installations de stockage de produits polluants (hydrocarhures, produits phytosanitaires, cléjections

anirnales, ...) devront être rendues conformes a Ia rCglementation en vigueur; ces stockages devront être
concus de facon a éviter tonite possibilité dCcou1ernent de ces produits poHuants dans Ic sol.
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Voles routières:

Concernant le risque de pollution accidentelle du captage liC ii un accident rolitier survenant sur Ia voie
dCpartementale n° 14 traversant le perirnetre de protection rapprochée

- des mesures de protection appropriées, dont l’CtanchCitC des fossés qui devra être vérifiCe des Ia
publication du present arrêté puis tous les 10 ans, devront être mises en uvre par le Maître d’Ouvrage
de la voirie dans Ic cadre de son prochain programme de travaux de modernisation ou de rdfection des
routes départementales (programme pluriamiuel on complérnentaire).

Par ailleurs, Ic dCsherbage chimique sera interdit lors de la creation de voiries au scm du pCrimCtre de protection
rapprochée.

PERIMETRE DE PROTECTION ELOIGNEE

Article 23: delimitation
Un périmetre de protection eloignée est établi conformCment au plan annexé an dossier soumis a enquête
publique.

Article 24: prescriptions
Dans cc périrnCtre, les interdictions prCconisCes pour le pdrirnétre de protection rapprochee pourront être
soumises a réglementation et ii faudra veiller a une stricte application de la réglementation gCnerale.

ELEMENTS DE REGLEMENTATION GENERALE

Article 25: rappels
- les forages doivent être réalisés conformCment aux prescriptions techniques de l’arrêtC ministCriel du 11

septembre 2003, en particulier, us ne devront capter qu’une seule nappe d’eau souterraine afin d’éviter
toute communication entre les différentes nappes a l’origine de mélange de nappe,

- tout stockage d’hydrocarbure liquide doit être installé conformément aux arrêtés ministCriels (arrêté di 1cr

juin 1998 pour les installations classCes pour la protection de lenvironnement et arrêtC du 1eI juillet 2004
pour les autres installations dornestiques ou professionnelles non ICPE),

- les dispositifs d’assainissement non collectif et les stockages de produits liquides devront ëtre conformes
aux prescriptions des arrêtés ministériels du 6 mai 1996,

- en application de l’artic]e 2 du décret 93-743 modifiC du 29 mars 1993 relatif a Ia nomenclature des
operations soumises a autorisation ou a declaration en application des articles L.214-l a L.214-6 du code de
l’environnement, les installations, ouvrages, travaux et activités soumis a declaration par Ia nomenclature
du dCcret suscité relCvent du régime de l’autorisation a l’intCrieur des périmètres de protection rapprochée,

- les stockages de fumiers, lisiers, déjections anirnales, matières fermentescibles destinées a l’alinientation du
hétail, quelle que soit Ia quantité, doivent être réalisés sur aire ou fosse étanche convenahiement
dirnensionnée, avec rCcupération et traitement des jus, sans risque de fuite dans le milieu naturel, (articles
155 a 158 du règlernent sanitaire départernental),

- l’article 157 his du reglernent sanitaire départemental, tout stockage de carburant, d’engrais liquides et en
vrac doit être établi a plus de 35 ni des herges des cours d’eau, puits, forages et sources,

- Ic hrülage de dCchets et d’huiles usagCes est rigoureusement interdit.

DOCUMENTS D’URBANISME

Article 26: documents d’urbanisme
ConformCment a l’article R1321-13-2 du Code dla sante publique, dans le cas oh les communes de VELLES
et ARTHON seraient couvertes par un plan local durbanisme. les servitudes afférentes aux pCrimètres de
protection devront y être annexées clans les conditions dCfinies aux articles L.126-l et R.126-1 a R.126-3 du
code de lurbanisme.
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SECTION 5
Dispositions diverses

Article 27 : suivi des installations
Lexploitant tiendra a jour un camet sanitaire sur lequel ii enregistrement quotidiennement
- les operations dentretien ou de reparation auquel ii aura procdde,
- les consomniations de réactifs utilisés et leurs réfCrences de fabrication,
- les quantités deaux produites par chaque ressource,
-. les quantités deau traitées distribuCes,
- les incidents et accidents survenus.

Article 28: PLAN D’ALERTE ET IJ’INTERVENTION
Un plan d’alerte et d’intervention sera Ctahli pour prCvenir en cas de pollution acciclentelle stirvenant sur les
axes de circulation et les cours d’eau compris dans le perimCtre de protection rapprochée.

Article 29 : incidents et accidents
L’exploitant est tenu de declarer sans délai a la délCgation tenitoiiale de l’Indre de l’Agence RCgionale de Sante du
Centre les incidents ou accidents survenus dti fait du fonctionnernent des installations, comma des actes de
rnalveillance.

Article 30 : entretien des ouvrages
Le titulaire de lautorisation doit constamment entretenir en bon état Ct ses frais exclusifs, les ouvrages de
traiternent et les terrains occupés, qui doivent touj ours être conformes aux conditions de lautorisation.
POUT tous les travaux nécessitant tin arrêt prolongé de la station compromettant la fourniture en can de la
population, Ic titulaire de lautorisation prendra lavis de Ia délégation territoriale de l’Indre de 1’Agence
Régionale de Sante du Centre, au moms i mois a lavance.
Tout usage de produits phytosanitaires et stockage de produits toxiques, dangereux ou inflammable est
rigoureusement interdit dans les installations de production d’ eau potable, comme a l’intérieur des périrnètres tie
protection immediate do captage.

Article 31: bruit
Les niveaux tie bruit érnis par las installations devront être conformes aux dispositions du Code de la Sante (lutte
contre les bruits de voisinage).

Article 32: sécurité électrique:
Lensemble des systèmes dlectriques dii site sera établi scion las normes et sera conforme aux règles de sécurité en
vigueur.

Article 33 : sécurité incendie:
Tout brftlage est interdit a l’intérieur du péiimCtie de protection immediate et auprès de toutes las installations de
stockage de l’eau.
L’exploitant veillera a cc que ses personnels aient hien connaissance des consignes et procedures a piendre at a
respecter en cas d’incendie (evacuation des locaux, techniques d’intervention, transmission de l’alerle).

Article 34 : sécurité Vigipirate
La collectivité Maître d’ouvrage et son exploitant sont tenus de maintenir un niveau de vigilance Clevé en
matiCre de sécurisation et de surveillance des installations de production et de distribution d’eau potable.

Ces mesures comportent a minima
• Ia verification régulière du hon Ctat
• des dispositifs de fermeture des installations de production et de stockage de lean,
• de fonctionnernent des dispositifs de detection anti-intrusion et des reports dalarnie,
• de fonctionnement des dispositifs tie traitement de l’eau. notamment des installations de désinfection
• lorganisation de visites rCgulieres dinspection at de surveillance des installations,
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• linterdiction daccès aux installations a toute personne etrangère au service de l’eau. En cas de foite
majeure, les travaux ne doivent être rèalisés quen presence dun agent du service de distribution deau
potable ou dun agent de sCcurité. scion des procedures écrites et validées.

• lenregistrernent sur un registre, des plaintes des usagers et des actes de rnalveillance.

La collectivité maitre d’ouvrage et son exploitant sont tenus d’infonner, sans dClai, Ia delegation territoriale de
l’Indre de l’Agence Régionale de Sante du Centre pour toute alteration qualitative hnitale des eaux, les forces
de police ou gendarmerie, Ia delegation territoriale de l’Indre de l’Agence Regionale de Sante du Centre et Ic
SIDPC de la Prefecture pour toute effraction d’installation.

Article 35 antennes de téléphonie
Conformérnent ii l’article R1321-13 du code de la sante publique, l’installation d’antennes de tCléphonie mobile
est interdite a l’intérieur des périrnètres de protection immediate de captage.
L’installation d’antennes de téléphonie mobile est cependant possible sur châteaux d’eau situés hors périmètres
de protection immediate de captage, sons reserve du respect des prescriptions indiquCes en annexe 1 et de
1’ étahlissernent de procedures d’ accès.

Article 36 : sécurité de l’approvisionnement electrique
La collectivité devra, sans délai. engager une réflexion visant a rCduire la vulnérahilité d’approvisionnement
Clectrique de ses installations, en cas de rupture d’approvisionnement electrique pendant piusieursjours.
A cet effet, devront an moms être pris en consideration les élCments suivants
- l’identification des populations ou activités les plus a risque (station de pompage, traitement des eaux,

refoiilernent sur châteaux d’ eau, hôpitaux, maisons de retraite, ...)
- los capacités et durée d’autonomie des reservoirs,

Jes installations essentielles du système de production et de distribution des eaux et la puissance Clectrique
nécessaire pour chacune d’entre die,

Dc ces considerations, in coliectivitC:
- définira Ic scenario le plus adaptC an maintien d’une distribution totale on partielle dii système de

distribution des eaux. Des installations mobiles de production d’ Cnergie peuvent permettre le remplissage
en alternance de plusieurs reservoirs.

- dCcidera du choix de ses investissements.

En cas de recours a un organisme de location de groupes électrogCnes, l’organisme loueur devra assurer Ia
coliectivité qu’eile scm bien inscrite parmi les priorités, Ic moment venu.
En cas d’acquisition partagCe de groupes electrogenes entre plusieurs distrihuteurs, ii devra être veillé a une
coherence giohale des possihilitCs d’approvisionnement en eau des populations ou activitCs les plus a risque.

Article 37 : modification — exploitation — surveillance
Tout projet de modification do l’ouvrage, de son mode d’utilisation (structure do l’ouvrage, système de
pompage, debit prélevé...) ou du traitement de son can, de nature a entraIner un changement notable des
éléments du dossier, doit être porte, avant réalisation, a la connaissance du prefet, avec tous les elements
d’ appreciation.
S’il y a lieu, des prescriptions complémentaires seront fixées.

Tout changernent relatif a la collectivité on a l’exploitant doit être communiqué aux services de Ia police de
l’eau et du contrôle sanitaire (delegation territoriale de l’Indre de l’Agence Régionale de Sauté du Centre) dans
un dClai de trois mois par le nouvel exploitant on maitre d’ouvrage.

Tout incident on accident intéressant l’installation, de nature a porter atteinte a l’un des ClCrnents enumeres a
l’article L211-i dii code de l’environnement, doivent être dCclarCs au prefet dans les conditions prévues par Ia
rCglernentation en vigueur.
La personne a l’origine de l’incident ou Ce l’accident et Ic maire sont tenus Ce prendre toutes dispositions pour
rnettre fin a la cause du danger on d’atteinte au milieu aquatique, évaluer les consequences de l’incident ou de
1’ accident et y remCdier.
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La cessation definitive, ou pour une période supCrieure a deux ans, de l’exploitation du forage ou son
changernent d’affectation, doit faire l’objet d’une declaration par la collectivité maître d’ouvrage auprès du
préfet dans Ic mois qui suit Ia cessation definitive, l’expiration du dClai de deux ans ou le changement
d’ affectation.

Article 38: Information dii public
Le present arrêtC est insCrC au recueil des actes adrninistratifs de Ia prefecture.
En vue de l’inforrnation des tiers
• une copie du present arrêtC est affichCe au siege du syndicat intercommunal des eaux de Velles-Arthon

Buxières d’Aillac pendant une durée minirnale d’un mois,
• on avis sera insérC
• aux frais du syndicat intercommunal des eaux de Velles-Arthon- BuxiCres d’Aillac, dans deux journaux

beaux ou rCgionaux diffuses dans le dCparternent.

Article 39: délais et voles de recours:
La prCsente autorisation ne peut être déférCe qu’au Tribunal Administratif de Lirnoges.
L.e dClai de recours par le pCtitionnaire est de deux mois a compter du jour de Ia notification de l’arrêté, et de 2
mois pour les tiers a compter de la publication ou de l’affichage de l’arrêtC.

Article 40: Execution
Le secrCtaire general de Ia prefecture, le directeur général de 1’ Agence Régionale de Sante dii Centre, le président
du syndicat intercommunal de Velles-Arthon- Buxières dAillac, les maires des communes de VELLES et
ARTHON sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du present arrêté.

Le present arrêtC sera, par les soins et a Ia charge de la collectivitC:
- notifié par lettre recommandée avec accuse de reception, a chacun des proprietaires concernés pal

1’ Ctahlissement des servitudes dii périrnCtre de protection rapprochée,
- publié C la Conservation des Hypothéques
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ANNEXE 1

Règles générales d’implantation des antennes sur les châteaux d’eau

Les projets d’équipernents nécessités par le ddveloppernent des installations de radio téléphone conduisent
fréquemment a avoir recours aux châteaux d’eau des communes pour servir de support aux antennes relais.

Ces interventions peuvent constituer un risque pour la qualité de l’eau stockée dans le reservoir, mais parfois
aussi pour Ia preservation du puits de production éventuellement situé an pied du reservoir.

Deux cas de figure sont a considérer scion i’absence ou la presence du puits de production a l’intérieur on a
proxirnité immediate du château d’eau.

1- Château d’eau implanté l’intérieur d’un périmètre immédiat de protection d’un captage.

Conformément a l’article R1321-13 du Code de la Sauté Publique <<A i’intérieur dii périmètre de protection
jinmCdjat, toittes activités, installations et dépôts sont interdits, en dehors de ceux qui sont explicitement
autorisés dans l’acte déclaratif d’utilitépublique . Par voie de consequence, le fait que l’équipernent envisage
ne présente qu’un risque très rninime on inexistant, ne pent valablernent être invoqué pour en permettre

• installation.

Un autre site d’irnplantation d’antenne devra par consequent être recherché.

2- Château d’eau indépendant d’un périmètre immédiat de protection de captage.

- Le local destine a abriter les équipernents Clectroniques peut être installé a proximite du château d’eau.
- Dans le hut de protéger la cuve oui est stockée leau, les cables de liaison avec l’anteime fixée sur le dome

extérieur du reservoir ne peuvent transiter en totalité par l’intérieur du château d’eau.
- Le cheminernent du cable a l’intérieur du pied du reservoir pent être admis stir la hauteiir nCcessaire jxur Ic

mettre hors d’atteinte d’éventuels actes de malveillance. Par contre, le reste dii parcours sera poursuivi
jusqu’ a I’ antenne en accrochage extérieur.

- Les passages de game an travers des parois devront être étanches et cette étanchéité devra être garantie dans
Ic temps.

- Aucun autre appareil que l’antenne ne sera admis a l’intérieur du château d’eau.
- Tout usage de prodnits chimiques tels que solvants, hydrocarbnres, peinture, etc... est rigoureusernent

interdit dans l’enceinte dii reservoir.
- Les interventions de maintenance ne devront, en aucun cas, presenter un risque de chute d’objet ... dans la

cuve de stockage d’eau.
- Les operations de maintenance des antennes seront réduites au strict nCcessaire et sous contrôle de maître

d’uvre de l’opCralion, en presence Ce l’exploitant dii réseau de distribution d’eau potable.
- La délégation territoriale de 1’Indre de 1’Agence Régionale de Sante dii Centre devra être informCe sans

délai, de toute difficulté et accidents survenus par l’application de ces consignes.

En dehors de l’interdiction visée au titre 1. ces prescriptions ont valeur de recommandations dans la mesure oO II
appartient au proprietaire de l’Cquipement public (commune on syndicat des eaux) d’accorder ou de refuser Ic
projet.
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